
Déposé le 18/10/2023
Sortir de l’impasse !
Personnels sous-payés, déconsidérés dans leurs 

missions au service de l’intérêt général, précarisés dans 
leurs conditions de vie et d’emploi, ce constat est largement 
partagé par chacun-e d’entre nous. Les années de gel de la 
valeur du point d’indice et le refus de revalorisation des 
grilles indiciaires ont dégradé les rémunérations, tassé les 
déroulements de carrière et nourri les inégalités entre les 
hommes et les femmes. 

Les revalorisations consenties, l’ont été au coup par coup, 
métier par métier, sans vue d’ensemble, essentiellement 
par l’octroi de primes et d’indemnités. Conçues comme des 
outils de management, ces compléments ont cherché à 
masquer le dévissage des rémunérations de la Fonction 
publique par rapport à l’évolution générale des salaires. En 
effet, entre 2009 et 2020, les salaires ont augmenté 
globalement de 7,8 % (0,7 % par an en moyenne) dans le 
secteur privé contre 1 % (0,1 % par an en moyenne) dans 
la Fonction publique. Le contexte fortement inflationniste, 
aggravé par les derniers développements dramatiques de 
l’actualité internationale (+4,8% en août, 11,1% pour les 
produits alimentaires, soit 21% en deux ans) rend caduque 
ces revalorisations partielles et ne compense plus le rythme 
actuel d’augmentation du coût de la vie. Du reste, les 
premiers indices des catégories C et B ont du mal à rester 
au-dessus du niveau du SMIC. 

La FSU se bat pour sortir de cette impasse et veut gagner 
un changement de la politique salariale. Il y a urgence à 
réparer les carrières saccagées par le gel de la valeur du 
point d’indice pour redonner du sens à notre engagement et 
enrayer la crise des vocations. 
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L oin du plan de communica‐
tion péniblement déroulé par 

le ministère, la promesse d’un·e 
enseignant·e devant chaque 
classe n’a pas été tenue, tant la 
profession peine à attirer. Dès la 
rentrée, bon nombre d’élèves 
manquaient déjà là d’un·e profes‐
seur·e de mathématiques, ici 
d’un·e professeur·e d’anglais. 
Dans beaucoup d’établissements, 
on manque aussi, d’AED, de 
psyEN et de personnels adminis‐
tratifs. Ainsi, en Normandie, dans 
un établissement sur deux, il man‐
quait au moins un·e enseignant·e 
au 4 septembre. La plupart des 
collègues, TZR ou non-titulaires, 

étant déjà affectés en cette ren‐
trée, il y a fort à parier que d’ici 
quelques semaines, les collègues 
absents ne seront pas remplacés !

Cette rentrée voit aussi se multi‐
plier les pressions en tout genre 
dans les établissements. Puisque 
le pacte est massivement rejeté 
par les enseignants, aux alentours 
de 10 % des briques prises (donc 
bien loin de l’objectif de 30 % clai‐
ronné en juin dernier), on observe 
non seulement de fortes incita‐
tions à le signer, mais aussi tout 
un tas de manœuvres parfois non-
réglementaires pour empêcher les 
collègues de partir en formation, 
pour contraindre les sorties sco‐

laires, pour imposer des rempla‐
cements de courte durée à celles 
et ceux qui refusent de signer le 
pacte.

Malgré les promesses de la rec‐
trice en début de mois, cette ren‐
trée a vu aussi de scandaleuses 
absences de rémunérations de 
certains personnels non-titulaires 
ces derniers jours, plongeant cer‐
tains d’entre eux dans de grandes 
difficultés.

Pour tous ces sujets, les syndi‐
cats de la FSU ont immédiatement 
réagi et proposé aide et outils. 
N’hésitez pas à les contacter !

Bertrand BUFFETTI

Second degré : LA RENTRÉE DE TOUTES LES ABSENCES

Assurément, les salaires seront l’un des enjeux de cette année scolaire. La FSU 
revendique une revalorisation du point de 10 % tout de suite, son indexation sur 
l’inflation, couplée à une mesure d’ajout uniforme de points sur l’ensemble de la grille 
indiciaire. Il s’agit aussi d’engager des discussions avec le gouvernement pour une 
refonte des grilles pour des carrières revalorisées. Avec l’intersyndicale 
interprofessionnelle, une nouvelle fois au complet, les agent-es mobilisé-es le 13 
octobre ont porté la voix de la fonction publique et de ses personnels. Les services 
publics sont une richesse pour toutes et tous !

Jérôme Adell

Premier degré : des moyens et une autre ambition sont 
nécessaires

A lors que l’attractivité du métier enseignant (plus 
de 3000 postes non pourvus aux concours 

2023) est le sujet majeur depuis plusieurs années 
maintenant, il est urgent de prendre des mesures 
pour donner enfin à l’école les moyens de fonction‐
ner. Cela passe notamment par une réelle revalorisa‐
tion des professeurs des écoles. Les mesures actées 
pour la rentrée ne compensent pas les pertes cumu‐
lées de pouvoir d’achat. En effet, le pacte n'est pas 
une revalorisation : la FSU-SNUipp dénonce la lo‐
gique du travailler plus pour gagner plus.

Malgré le rappel de toute la liste complémentaire et 
le recrutement de 56 contractuels dans le Calvados 
pour la rentrée 2023, le manque de personnel en‐
traîne la crise du remplacement qui s'est installée ces 
dernières années. Elle touche toutes les écoles et im‐
pacte les conditions d’apprentissage des élèves et de 
travail des personnels. Sur les 8 postes de brigades 
supplémentaires créés dans notre département pour 
la rentrée, certains sont déjà positionnés sur des mor‐
ceaux de postes fractionnés non pourvus. Contraire‐
ment aux annonces du ministre, il n’y aura pas un 
enseignant devant chaque classe.

Du côté de l'inclusion les difficultés demeurent : le 
manque de places dans les structures adaptées, le 
manque d’AESH, le manque de RASED … L’inclu‐
sion des élèves se fait en marche forcée quitte à 
désorganiser  l’enseignement. Les équipes pédago‐

giques sont démunies pour répondre aux besoins des 
élèves. Là aussi des moyens et une autre ambition 
sont nécessaires. 

Les personnels AESH sont dits essentiels mais ne 
sont toujours pas reconnus : le Ministère fait le choix 
de les maintenir dans la précarité, ils et elles su‐
bissent un temps de travail incomplet imposé, des 
conditions de travail difficiles encore aggravées de‐
puis les PIALs et des salaires extrêmement bas, au 
minimum de la Fonction Publique.

Depuis près de 20 ans, l’école française subit une 
aggravation des inégalités scolaires et du poids des 
déterminismes sociaux dans la réussite scolaire. Le 
sous-investissement chronique et les politiques édu‐
catives menées, avec en particulier le resserrement 
sur les fameux fondamentaux, laissent craindre des 
effets durables dans la scolarité des élèves, particu‐
lièrement pour ceux issus des classes populaires.

Pour la FSU- SNUipp, transformer l’école nécessite 
des effectifs réduits dans toutes les classes, des 
AESH suffisamment nombreux pour accompagner 
tous les élèves qui devraient l’être, plus de moyens 
en remplacement, une formation initiale et continue à 
la hauteur des enjeux et davantage de temps dévolu 
aux équipes pour la concertation au bénéfice de la 
prise en compte des besoins des élèves .

Aude Gautier

.../...
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Mardi 24 octobre - Caen - Place Bouchard - 10H30

Banderolle du Calvados
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L e collectif VISA Calvados, auquel appartiennent la CGT, 
Solidaires et la FSU, poursuit son activité cette année contre 

les idées d'extrême-droite et les discriminations. Le 14 novembre, 
VISA14 animera un stage de formation syndicale à Lisieux, ouvert 
à toutes et tous sur inscription auprès de la FSU14 (par mail). Par 
ailleurs, le vendredi 8 décembre prochain aura lieu une soirée de 
présentation autour de la nouvelle brochure VISA "S'armer contre 
l'extrême-droite - tome 2".

Face aux risques :
– de ruissellement accru des idées fascistes dans le débat 

politique, 
– de focalisation médiatique sur les thèmes chers à l’extrême 

droite, 
– d’une nouvelle progression du FN/RN aux prochaines 

élections,
– d’une montée régulière des violences de l’extrême droite

les militant.es de VISA ont compilé les agissements et les votes des député.es FN/RN pour démontrer une 
fois de plus leur imposture sociale. Dans cette brochure de 120 pages vendue 3 € (tarifs dégressifs pour les 
grosses commandes), les violences provoquées par l’extrême droite sont également listées et dénoncées.

La dynamique intersyndicale de lutte contre le racisme et les discriminations a besoin de militantes et de 
militants : notre collectif d'animation VISA14, qui se réunit environ une fois par mois à la maison des syndicats, 
est ouvert à l'ensemble de nos membres des différents syndicats de la FSU. Par ailleurs, nous nous tenons à 
disposition pour toute demande d'intervention ou besoin de formation sur ces questions au sein des 
établissements publics.

Ivan YGOUF
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Vigilances et initiatives syndicales 
antifascistes : plus que jamais d'actualité

Mal payés, peu formés, les 
AESH corvéables disent leur 
ras'l'bol ! Une 1ère journée d'ac‐
tion le 3 octobre dernier.

Les 7 organisations syndicales 
du Calvados ont appelé à un ras‐
semblement devant la DSDEN,  
avec une demande d’audience qui 
n’aura lieu que 13 jours plus tard. 
Plus de 75 AESH ont pu répondre 
présents (principalement des 
AESH proche de Caen) durant 
presque 2h, soit plus de 6 % des 
AESH du Calvados, sans compter 
les AESH grévistes qui n’avaient 
pas les moyens de se déplacer jus‐
qu’à Hérouville-St-Clair, complète‐
ment désabusés par leurs 
conditions de travail qui se sont en‐
core plus dégradées depuis 2 ans 
et une série de démission pour 
cause de la mutualisation à gogo à 

cause du PIAL. 
Du chiffre, du chiffre et encore du 

chiffre !
Il faut augmenter le pourcentage 

d’élèves accompagnés sans dire 
qu’ils ne le sont que 3 ou 4 heures 
par semaine au lieu des 12 ou 24 
heures nécessaires à une vraie 
école de l’inclusion. Une AESH 
pour 2 élèves est beaucoup moins 
rentable qu’une AESH pour 6 ou 7 
enfants.

Voici la vraie politique inclusive 
d’un Président de la République qui 
disait en 2017, puis 2022 que l’in‐
clusion est UNE de ses priorités. 
Oui davavantage d'élèves sont ac‐
compagnés MAIS quantité et quali‐
té sont deux choses différentes !

Un Élève en Situation de Handi‐
cap devrait avoir les MÊMES 
DROITS et MOYENS qu’un Élève 
sans difficulté scolaire pour l’ÉGA‐
LITÉ aux savoirs et à l’apprentis‐
sage. ÉGALITÉ, un aussi beau mot 
qui s’affiche sur les murs de nos 
écoles, de nos mairies et de tout 

autre bâtiment public aux côtés de 
LIBERTÉ et FRATERNITÉ.

Les AESH sont toutes et tous 
d’accord avec cette vision de leur 
rôle auprès de leurs élèves dans 
l’Éducation Nationale, c’est pour‐
quoi le mardi 3 octobre, ils et elles 
ont réaffirmé leur volonté d'exiger :

• la création d’un véritable statut 
de la Fonction publique d’État, de 
catégorie B, pour reconnaître le 
métier d’AESH ; 

• l’augmentation réelle et signifi‐
cative des rémunérations de toutes 
et tous sur toute la carrière ; 

• la garantie de pouvoir travailler 
à temps complet sur la base d’un 
accompagnement élève  24 heures 
par semaine; 

• l’abandon des PIAL et de la po‐
litique de mutualisation des 
moyens ; 

• l’abandon du projet de fusion 
AED et AESH en ARE.

Guillaume Crochez

Toujours en COLÈRE, encore en GRÈVE



8


